






Note BIo COM (?5) fM ar:x Bqreaux nationarrrr
c€r-g,ulgembres--üf gryp."-ét-:enml.-l"s-D-f*te't5--{-lag:I
REI]I\I'ICIS DE LÀ COI\ffiTSSION
La Comroission, a.u eour§ d'e sa réruni'on flrr 11 itrin, a' trait6 nl-trsier:-rs d'ossiers
imfrortants cnri ont été cormentés rLevant la presse, ce matin, comme srtit :
- 
Problèmee de 1rénerqie, pâ? 
-1-e rriee-nr6si.dent Simonet (u:ne note RIO séoar6e
..\
vous pe.rlrienrtra a ce §uJal ,
- @.Lt ' tg}g!-'-e.gq*ay-1--c-]lls-zl-YF-e.Jlilqi-i.{e-{6-t1a . \
. .f6p1relnenf, (une note BfO séoarée vorrs parwi.endra ésef ement )'Une documenta.tion vous a ét6 envorrée ee jour Dar eounier exprès' Je vorrs




remis eu tele:r à 13 h
T).G. T et X
- $é f qlepqe_n ÆtÉl1llttes
T,a Covnwrission a. aoprouvé sês Dropositions pour le schéma. des nrÉfÉrences
r,§néraLi.s6es à octroyer pa;^ La Communarrt6 en 1976. EIIo oropo§e une améliorà-
tion modeste mais sigmificUtive, comote tenu notamment des difficuLtés éeono-
migrres auxquelles Ia Cor.rmrrna.ut6 cloit faire face. Les amêlioratione concernent
notanment les produits agicoLes trarsofrmés, afin dtaider les parrs en voie
cle cléveloppement les moins favorisés.
Une conférenee d.e presse 6s na-{rrre teohnicpe est prérme Dorlr l-a. semaine proeha,ir
- 8"s.1
La. Commission a a.donté rr.ne eormunication au Conseil srrr les mesures à nrendre
en faveur du Porbuc,.al. Iita,y,t donné ]es diffictr-It4s hien eomnrÉhensjbles cnte
reneontre'l.e nor:vearr r6rrime dans l-a fixation tle Ees orienta.tions noli.f,i-6pres,
'l a Communa.ut6, tout en se.qardant dr-intervenir dans lerrr détetni.ration. se
tloit d-e répondre arr d6si:1 exnr^imé nar le Pol*rr,ca'J'' afin de ma'ni-fester eonnrè-
te;rnent l-e prix cmlelle attache au rléveloopement dtrrn ordre rlÉmoeratirr:e r,'orllteârt'
riang ea llallso Les mesr1res n?ODosées oar 1e COmmi.Ssi-On Sont basées srrr La
rrelau.se 6volutivetf de llAocord de f.ihre 6ehanee of oertnpttront 3.r1 p6Ttlpa1
drâm61i-orer notn'lr]-ement Les h6néfioes 6eonomirrrres m.rt j-l nollrrâ. retirer rie n'et
aeeord.
- Ell-qa.z .ü:-{}gE- :ls-k-§r-l-à' l' 
-hus "t É
1-e Pr6siilcnt Ortoli â. r.enrl ne nati.n M. ltAmha,ssarlolrr STATIT{.ÂTCIS, r)61 6cFr6
fro-na.nent. ehef rle'la mission d.e lLa Grèee 2unrès rl-es CommrrnautÉs etrron6errÏ'es.
mri est rrenU lrinfornef offi.ei.ellenant ,le 1a clÂeiSi.o,r Ârl (1ô1t\7âÿrnona.nf ÿ?ê.c
rle noser sa eanriitlatule à ltedh6sion t{e la Commrrna,utâ"
$I. Sta.tlrptoc a jYrrlimr6 cî_re eette fÉeision p.rr.ra.it des r6nereussions trÀsjmnortantes dans son na.vs et cnrle.l le oe o1a.çait rJa.ns ''1n enntette n'rtanf noli-
ti mre mrl 6conomi-"rrr-e.
La Commissi-,'rn se?a.. auY ternes de l-tprtiele 27J An. *raif6 CFJI êt arlv {4741a9
rles a.rtiel-es eorl"psnon6ants des lv,2j*6s 6laa /oB) af çïLTBÂTOI/'/eOC). anneL6e
à rl-onner s6n a'ns §rlr l, r1e-manCe.T?ecorte, [,2 Cornmissi.nn rarq n:r rn,trâtre imores-
sionrnâa fa.rro?ahlemcnt nar.t-e fa,jt mrrrun Iltat err.rogÂ6,p gerti'l'lo se ';6inrlre à' la
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REUNION DE LA COi{MISSION
INITIATIVE DE LA COIIMISSION EN VUE DE LA POURSUITE DU DIALOGUE
:Yi::_:: r:-:: 
-:i _:: y::: y: _ I:::Ïi ï : I: 
-:: _ :i I I :_ - _ - -
ENAD0PTANTHIERUNEc0MttlUNIcA1I0NAUc0NSEILcoNsACREEALA
REPRISE DU DIALOGUE, LA COMTIISSION A TENU A PRESENTER DE FACON
IINIIQTIQUE, EÎ DANS UNE PRESENTAÎION POLITIQUE UN ENSEMBLEDE P0SIlI0Ns QUE DEVRAIT PRENDRA LA CO§l0rUirJAUIE AFIN DE RELANCERLES C0NVERSATI0NS ENGAGEES A PARIS ENTRE PAYS rr,ruÙsf rnLISES,PAYS PRODUCTEURS DE PETROLE ET PAYS EN VO IE DE DE\IELOPTCMgNfCETTE c0IYTMUNICATI0N vIEI\T EN QUELQUE 50RTE c0uRoNNER
UNE SERIE D'INITIATIVES PRISES PAR LA COMMISSION AU COURSDE CES DERNIERES SEIIAINES ET OUI SE SONÎ TRADUITES_PAR DESPROP0SITI0NS 0u c0FlùluNIcATI0Ns c0NsAcREES AUx rnoIS ùoLnrs DulRYPTIQUE : MATIERES PREI{IERES, ENERGIE, RELATI0Ns AVEC-iÈs-FnysEN VOIE DE DEVELOPPEMENT. t- 'IL S'AGIT PLUS PARTICULIEREIYIENT DES D.ObUMENIS SUIVANTS 3A)HATIERES PREMIERES:
-LA COMMUNICAÎION DU 2I i,IAI QUI DEFINIT L'APPRoCHE GENERALE DEVANTINSPIRER LA COMMUNAUTE ET FOURNIT UN INVENÎAIRE D'ACTIONS A POUR-SUIVRE OU A EIEAGER
-DEUX COMMUNICAÎIONS COI'IPLEMENÎAIRES ADOPÎEES HIER ANALYSANT DE
FACON PLUS DETAILLEE LES POSSIBILITES DE CONCLURE DES ACCORDS
PAR PRODUITS (ACCOMS IT\TERNAT IONAUx ENÎRE PRODUCTEURS ET
CONSOMIUATEURS VISANT A LIMITER LES FLUCTUATIONS DEPRIX NOIAMIYIENT POUR LE CUIVRE LE ZINC, LE PLOMB
LE COÎON ET LA LAINE AINSI QUE LES IÿIODALIÎES OONCEVABLES
D.UN SYSÎEII1E DE SIABLIISATIOt{ DES RECETÎES D.EXPORTATIONS AMEllRE EN OEUVRE AU NIVEAU I'IONDIAL.
:t ï:i : I: I :-i y:: _:: : _:t I :_ : I _ y: r: 
-:: _:: y::: : :: ï ï _
-LA COI,IMUNICAÏION DU 4 JUIN SUR LA PREPARATION DE LA TETYE REUNION
EXTRAORDINAIRE DE L'ASS§1BLEE GENERALE DES NATIONAS UNIES,
DANS LAOUELLE LA COMliISSION TRACE UN CADRE DE REFERENCE ggttgAl
POUR L'ENSEMBLE DES PROBLE§lES SE TROUVANT AU CENÎHE DU DEBAT SUR
LES RELATIONS ENÎRE PVD ET PAYS INDUSTRIALISES.I
.LA COMMUNICATION DU 4 JUIN CONCERNANÎ LA PREPARATION DU
PREMIER CONSE IL MOND IAL DE L 'AL IMENTAlION .
MM.SIMONET ET WELLENSÎEIN QUI ONT CONJOINTEMENT
PRESENÎE AUJOURD'HUI A LA PRESSE L'}NIIIATIVE DE LA COMMISSIO}I ,ONT INSISÎE NOIAMIIIENT SUR LES POINÎS SUIVANÎS 3
-LORS DE LA CONFERENCE DE PARIS (COMÿIE EN D'AUIRES INSTANCES
INTERNATIONALES) ,PAYS PRODUCTEURS DE PETROLE ET PAYS EN VO IE DE
DEVELOPPEMENT ONT GLOBALISE LE DEBAT ET LIE , SUR LE PLAN DE LA
PRoCEDURE, MAIS SURToUl QUANÎ AU FoNDS, LES TRoIS
PITOBLEMES.
-LA COMI'IISSION EST CONVAINCUE DE LA NECESSITE ET DE LA POSSIBLITE
POUR LA COMITUNAUÎE DE JOURER UN ROLE ORIGINAL ET CONSTRUCTIF
DANS LA REPRISE DU DIALOGUE EÎ CECI EN TEMOIGNANÎ DE SA DISPONIBILIÎE A ABORDER CONCRETEMENT EÎ SUR LE FONDS L'EI'ISEMBLE DES PBOBLEME,S.
-LA CO'TMISSICN A I\01E D'AILLEURS QUE SEMBLE SE MANIFESTER
UNE PLUS GRANDE OUVERÎURE A CET EGARD DE LA PART DES USA ET
D'AUTRES PAYS INDUSTRIALISES, AINSI QU'EN TEMOIGNENT LES RECENTES
DECLARAT IO NS FA ITES AU CONSE IL DE L 'OCDE .
.DANS LA MESURE OU L'ON ACCEPTERA D.ABORDER LA SUBSTANCE
DES PROBLEI,IES ET D'EI\GAGER LA DISCUSSION DE FACON CONCREÎE IL
5ERA POSSIBLE D'ECHAPPER AUX QUERELLES DE PROCEDURE QU I ONT
BLOOIIE J I,JSOI.J'A PRESENT LE^DEBAT.
-SUR L'EhISEMBLE DE> VOLETS EN QUESTION LA COMI,IiSSION A SAISI
LE C0NSEIL DE PROP0SITI0NS D'0TIIENTATI0N 
' 
SUFFISAMMENT PRECISES
POUR QUE LA COiIIilIUNAUTE S{JIT EN I{ESURE D'APPORTER UNE CONIRI-
BUlION CONSTRUCTIVE.
:: I _:: 
-: : I _::y::l: - I v:-:ïl 1::: ï::ïli .: :: I:l: 1: -:1-'o MMU -
I,IAUIE DEVRA ABORDER D.EI'IBLEE UN CERTAIN NOT'IBRE DE THL,MES AUTOUR
DESSUELS LA COOPERATION POURRAIT PROGRESSIVEMENÎ SE DEVELOPPER
-INF0Rt'lATI0N RECIPROQUE ADEQUATE DE MAITIIERE A ENGAGER ET N0URRIR
LE DIALLGUE,
-IDENTIFICATION DES PROBLEMES ENERGETIQUES ESSENTIELS
8UI DEPENDENT DE LA RESPONSABILITE PARTAGEE DES PAYS IMPORÎA.
TEURS ET EXPORÎATEURES
-c0NcERlATIqN VISANT A DEGAGER LES C0NlRIBUTIoNS C0NCRETES
DE NATURE A FACILITER LA SOLUTION DES PROBLEFIES EN TENANT
COMPÎE DES SIÎUATIONS FORl DIVERSES DES DIFFERENTES CATEGORIES DE
PAYS.
POUR QUE CE PROCESSUS. DE CONCERTATION PUISSE SE DEROULER DE FACON

































































PRESENTE LES PROPOSITIONS DE LA COT,TUTSSTOM SUR LA
LA COMMUNAUTE
DE DEVELOPPEI'IENl DES RESSOURCES ENERGETIQUES'
DE FINANCEMENT COMÿIUNAUÎAIRE DE LA POLIlIQUE
LE CONSE IL ''ENERG IE "DEVRAIT EN PARLER LE 26 JUIN PROCHAIN.
POUR REALISER LES OBJECTIFS FIXES PAR LE CONSEIL LE I7 DECEMBRE
1974) C'ESr-A-DIRE UNE REDUCTI0N DE LA DEPENDANCE EXÎERIEURE
DE LA CoMùIUhIAUTE EN MATIERE D ENERGIE A 50-010 0U MEME 4O-O/O)
DES INVESTISSEÿIENTS ErcRMES SONT NECESSAIRES D ICI I985 3
ENTRE I8O ET 2O4 ÿIILLIARDS D'UC. CECI DEVRAIT SE FAIRE PAR LES
INDUSTRIES CONCERNEES MAIS CELLES CI DEVRAIENT AVOIR UNE GARENTIE
CONTRE UNE BAISSE COI{SIDERABLE DU PRIX DU PETROLE. LA COiTIMISSIOI\
PR0P05E A CE SUJET Ull ''NIVEAU MIitüIMUM DE PR0TECTIoN " (AUTREFoIS
''PHIX PLANCHER' ') I'IA IS SANS LE CHIFFRER. EN OUTRE , TOUTE UNE
GAMME D INCIÎATIONS FINANCIERES DEVRAIT ETRE DONNEE AUX INVES-
TISSEURS POUR LEUR FAVILIlER LES INVESTISSET'lENTS NECESSAIRES.IL S. AGIT ET DES INVESTISSEÿlENTS POUR DEVELOPPEH DES SOURCE5














































LE FINANCEMENT SERAIT EN PRINCIPE L AFFAIRE DES ENÎREPRISES
C0NCERNEES, MAIS, LA CoMMISSIoN PRoPCISE D APPLIOUER EÎ D ELARGIR
LA GAMME DES SUlIENS COMMUNAUTAIRES EXISTANTS COIVIÿTE PAR EXEMPLE
ART 54 ET 
'5 
CECA, PREÎS BEI, REGLEI{ENÎ CEE 3056/73, ARl 7
CEEA, EMPRUNTS CECA, ARl 235 CEE ETC. EN 1974 LE S0UÎIEN




A 6-0/0 DES INVESTIS-
SEI.IENTS ENERGETIQUES DANS LA COMMUNAUTE. FlAIS IL FAUDRAIl ARRIVER
A UN SOUTIEN COiIIMUNAUTAIRE DE 5 MILLIARDS D UCIAN, POUR AÎÎEINDRE
LE DREGRE D AUTONOMIE ENVISAGE.
LA COMMISSION PROPOSE L ETABLISSEIÿIENT DE PROGRAMMES INDICATIFS
DE FINANCEMENT (PIF) 
-QUI DEVRAIENT ETRE L INSTRUTIIENT DE SYNTHESE
SUR L ENSEMBLE DES OPERATIONS DE SOUTIEN FINANCIER COIIIMUNAUIAIRE
DANS LE SECTEUR DE L ENERGIE. LA GESTION DE CE FINANCEI'IENT POURRAIÎ
ETREPLAcEEDANsUNcADREc0HERENT,S0ITDANsLECADREDUNE
REORGANISAÎION DES SERVICES DE LA COMIUISSION, SOIT PAR LA
CREATION D UNE AGENCE AUTONOME DE GESTION MAIS DE GESÎION
SEULEMENT - DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DE FINANCEI,IENT DE
L ENERG IE .
LES DOCUÿiENTS''COIYII'IUNICATION SUR LE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE
DE LA POLITIQUE DE L ENERGIE'' (COM(75) 245 ET "POLITIQUE DE
DEVELOPPEI'IENT DE RESSOURCES EN EI\ERGIE AUX PLANS COMMUNAUlAIRE ET
INTERNAÎIONAL" (COITI 'I ) NON ENCORE DISPONIBLES EÎ D EVENTUELS
RESUI'IES VOUS SERONT ENVOYES DES QUE POSSIBLE.
j'"'
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